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Parité sur les listes de candidats aux législatives

	97/2007

1/C/2007

12 députées à l’Assemblée Nationale

Tendant à faire déclarer inconstitutionnelle la loi n°23/2007 du 27 mars 2007 modifiant l’article L 146 du Code électoral qui institue la parité dans la liste des candidats au scrutin de représentation proportionnelle pour les élections législatives

Non conforme




DECISION N° 97/2007 - AFFAIRE N° 1/C/2007

SEANCE DU : 27 avril 2007

MATIERE : CONSTITUTIONNELLE

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL,

VU la requête présentée par Mesdames Aminata MBENGUE NDIAYE, Oulimata DIOME CISSE et Messieurs Amath DANSOKHO, Mamadou DIOP, Wagane FAYE, Famara SARR, Khalifa Ababacar SALL, Thiédel DIALLO, Abdoulaye BA, Opa DIALLO, Etienne SARR, et Djibril SOW, tous députés à l’Assemblée nationale, enregistrée au Greffe du Conseil constitutionnel le 2 avril 2007 et tendant à faire déclarer inconstitutionnelle la loi n° 23/2007 du 27 mars 2007 ; 

VU la Constitution, notamment en son article 74 ;

VU la loi organique n° 92-23 du 30 mai 1992 modifiée par la loi organique n° 99-71 du 17 février 1999 ;

VU les pièces produites et jointes au dossier ;

Le rapporteur entendu en son rapport ;

1/- CONSIDERANT que les requérants demandent au Conseil de déclarer contraires à la Constitution les dispositions de la loi n° 23/2007 du 27 mars 2007 modifiant l’article L 146 du Code électoral qui instituent la parité dans la liste des candidats au scrutin de représentation proportionnelle pour les élections législatives ;

2/- CONSIDERANT qu’à l’appui de leur demande, les requérants soutiennent que la loi contestée viole, d’une part, le Préambule de la Constitution qui proclame : « L’accès de tous les citoyens sans distinction, à l’exercice du pouvoir à tous les niveaux ; … à tous les services publics » et, d’autre part, l’article premier de la Constitution qui dispose : « La République du Sénégal assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction de race, de sexe, de religion… » ;

3/- CONSIDERANT qu’il résulte de l’article premier suscité que toute discrimination fondée sur le sexe est expressément exclue ; que le principe d’égal accès au pouvoir, bien que de valeur constitutionnelle, ne saurait déroger à cette règle ;

4/- CONSIDERANT qu’au surplus, selon l’article 3 de la Constitution : « La souveraineté nationale appartient au peuple sénégalais qui l’exerce par ses représentants ou par la voie du référendum.

Aucune section du peuple, ni aucun individu ne peut s’attribuer l’exercice de la souveraineté.

Le suffrage peut être direct ou indirect. Il est toujours universel, égal et secret… » et qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen : « Tous les citoyens étant égaux, sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leur talent » ;

5/- CONSIDERANT qu’il résulte de ce qui précède que la qualité de citoyen qui ouvre le droit d’être candidat aux élections politiques, sous réserve des incapacités prévues par le Code électoral, est indivisible ; que les candidats sont égaux devant le suffrage universel ; que les principes de valeur constitutionnelle ci-dessus rappelés s’opposent à toute division par catégories des citoyens éligibles ; que, dès lors, la loi qui impose une distinction entre candidats en raison de leur sexe est contraire à la Constitution ;

DECIDE

ARTICLE PREMIER. – La loi n° 23/2007 du 27 mars 2007 est déclarée non conforme à la Constitution.
ARTICLE 3. – La présente décision sera publiée sans délai au Journal officiel de la République du Sénégal.

Délibérée par le Conseil constitutionnel en sa séance du 27 avril 2007 à laquelle siégeaient :




Madame Mireille NDIAYE, Président ;




Monsieur Babacar KANTE, Vice-Président ;




Monsieur Mamadou Kikou NDIAYE, Membre ;

Monsieur Siricondy DIALLO, Membre ;




Monsieur Chimère Malick DIOUF, Membre ;

Avec l’assistance de Madame Ndèye Maguette MBENGUE, Greffier en Chef.

En foi de quoi, la présente décision a été signée par le Président, le Vice-Président, les autres membres du Conseil et le Greffier en Chef.

Observations

Dans l’ambiance préélectorale des législatives de juin 2007, le mouvement féministe sénégalais agita l’idée de la parité. Celle-ci devrait désormais être, selon les organisations de femmes, la règle dans la composition des instances de décision comme le Parlement. Joignant le geste à la parole, le mouvement essentiellement animé par le COSEF et l’association des femmes juristes put, avec l’aide de quelques experts juristes, élaborer un avant projet de loi instituant la parité sur les listes de candidats aux élections législatives. Aux termes d’une marche physique qui a abouti aux portes du Palais de la République où se tenait une réunion du Conseil des ministres, les femmes toutes de blanc vêtues remirent au Président de la République leur avant projet de loi évoqué plus haut. Le Président accepta en leur promettant avec véhémence l’instauration de la parité aux élections législatives qui devaient se dérouler dans quelques semaines. Au surplus, le Président de la République avait tenu d’emblée à préciser que toute liste qui ne respecterait pas la parité serait déclarée irrecevable. La décision d’instaurer la parité était ainsi arrêtée, la sanction qu’est l’irrecevabilité de toute liste y contrevenant radicale. Quelques jours plus tard le 27 mars 2007, la procédure législative fut mise en branle : l’Assemblée nationale a adopté la loi n° 23/2007 du 27 mars 2007 modifiant l’article L 146 du Code électoral qui institue la parité dans la liste des candidats au scrutin de représentation proportionnelle pour les élections législatives. 

Y voyant un acte de manœuvre politique démagogique de la part du Président de la République simplement destiné à perturber les investitures au niveau de leurs rangs, l’opposition parlementaire a introduit le 2 avril auprès du Conseil constitutionnel un recours lui demandant l’invalidation de la loi instaurant la parité. La demande d’annulation de la loi par l’opposition parlementaire se fonde sur le fait que la loi contestée viole le Préambule de la Constitution qui proclame « l’accès de tous les citoyens sans distinction, à l’exercice du pouvoir à tous les niveaux ; … à tous les services publics » et l’article premier de la Constitution qui dispose : « la République du Sénégal assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction de race, de sexe, de religion… ».

A travers la décision rendue, le Conseil donne raison à l’opposition en déclarant non conforme à la Constitution la loi instituant la parité. La motivation de la décision emprunte un moyen à l’appui du recours de l’opposition, mais comporte des arguments non invoqués par celle-ci.  

En effet, en suivant les députés de l’opposition, la Haute juridiction s’appuie sur l’article premier de la Constitution cité par ces derniers pour considérer « qu’il résulte de l’article premier suscité que toute discrimination fondée sur le sexe est expressément exclue ; que le principe d’égal accès au pouvoir, bien que de valeur constitutionnelle, ne saurait déroger à cette règle ». En outre, le juge constitutionnel procède à une lecture combinée de l’article 3 de la Constitution  qui prévoit que « la souveraineté nationale appartient au peuple sénégalais qui l’exerce par ses représentants ou par la voie du référendum. Aucune section du peuple, ni aucun individu ne peut s’attribuer l’exercice de la souveraineté. Le suffrage peut être direct ou indirect. Il est toujours universel, égal et secret… » et de l’article 6 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen  qui proclame « Tous les citoyens étant égaux, sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leur talent » pour en déduire le principe constitutionnel de l’égalité du droit de suffrage. S’inspirant de la jurisprudence française dans son raisonnement, il considère au total « qu’il résulte de ce qui précède que la qualité de citoyen qui ouvre le droit d’être candidat aux élections politiques, sous réserve des incapacités prévues par le Code électoral, est indivisible ; que les candidats sont égaux devant le suffrage universel ; que les principes de valeur constitutionnelle ci-dessus rappelés s’opposent à toute division par catégories des citoyens éligibles ; que, dès lors, la loi qui impose une distinction entre candidats en raison de leur sexe est contraire à la Constitution ». 

Phénomène pas très courant dans l’histoire constitutionnelle du Sénégal : le Conseil constitutionnel a invalidé une loi d’origine gouvernementale qui marque la préférence et l’engagement présidentiels pour la cause des femmes. Quelle appréciation faut-il faire de l’invalidation par le Conseil d’une loi qui s’érige contre la monopolisation masculine de la représentation et la promotion volontariste de la présence des femmes dans les instances de décision comme le Parlement ? Le Conseil constitutionnel ne pourrait-il pas être taxé d’antiféministe ? Certainement pas dans la mesure où même si les hommes y sont majoritaires, la prestigieuse juridiction est présidée par une femme qui ne peut quand même pas être hostile à la cause des femmes.

En réalité, à travers cette décision, le Conseil constitutionnel du Sénégal a tenu à rappeler aux pouvoirs publics et aux organisations de la société civile féministes que l’ordonnancement constitutionnel et la philosophie politique du Sénégal ne tolèrent pas de discrimination, fût-elle positive pour l’accès aux fonctions et mandats publics. Et si pareille discrimination devait être prise, elle passerait obligatoirement par une révision de la Constitution ou supposerait une révision préalable de la Constitution avant sa traduction législative. A cet égard, le fait que la parité n’ait été instituée que pour la liste nationale (ce qui est une parité partielle s’assimilant à un quota) et non sur les deux listes nationale et départementale (ce qui serait une parité parfaite) n’y change rien.

Le raisonnement juridique du juge constitutionnel sénégalais emprunté au juge constitutionnel français est-il pertinent pour le droit constitutionnel sénégalais ? La question mérite d’être posée dans le contexte du Sénégal où le Préambule de la Constitution attribue expressément une valeur constitutionnelle à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes du 18 décembre 1979 qui prévoit que les mesures de discrimination prises pour promouvoir la participation politique des femmes ne peuvent pas être déclarées contraires à la Constitution. De façon plus expresse le préambule de ladite convention prévoit que : « les Etats parties aux Pactes internationaux relatifs aux droits de l’homme ont l’obligation d’assurer l’égalité des droits de l’homme et de la femme dans l’exercice de tous les droits économiques, sociaux, culturels, civils et politiques ». Dans le même sens, l’article 2 de la CEDEF dispose : « les Etats parties (…) conviennent de poursuivre par tous les moyens appropriés et sans retard une politique tendant à éliminer la discrimination à l’égard des femmes et, à cette fin, s’engagent à : a) inscrire dans leur constitution nationale ou toute autre disposition législative appropriée le principe de l’égalité des hommes et des femmes, si ce n’est déjà fait, et assurer par voie de législation ou par d’autres moyens appropriés l’application effective dudit principe,… ». Les articles 4. 1 ; et 7 b) reviennent sur la nécessité de mettre œuvre des mesures concrètes pour assurer le plein exercice des droits reconnus par la présente convention. »

Le Conseil a-t-il intégré dans son raisonnement et interprété d’une façon favorable au genre la reconnaissance par le Constituant sénégalais d’une valeur constitutionnelle à la convention précitée. Une reconnaissance qui intègre au Sénégal la convention précitée dans le bloc de constitutionnalité contrairement aux traités internationaux cités à l’article 98 de la Constitution qui, eux, régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve pour chaque accord ou traité, de son application par l’autre partie. Le juge a-t-il intégralement lu la « nouvelle Constitution sénégalaise » qui contrairement à ses devancières, ne se limite au texte de 108 articles adopté par référendum le 7 janvier 2001, mais comprend des textes déclarés de valeur constitutionnelle par le préambule que sont la déclaration universelle des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789, la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme du 10 décembre 1948, la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes du 18 décembre 1979, la Convention relative aux Droits de l’Enfant du 20 novembre 1989 et la Charte africaine des Droits de l’Homme et des Peuples du 27 juin 1981. Le Constituant sénégalais a d’une part intégré dans le bloc de constitutionnalité des instruments juridiques qui ne sont pas dans le bloc de constitutionnalité français et déclaré comme ayant valeur constitutionnelle le préambule, ce qui n’a été fait en France que tardivement et par le juge. 

Visiblement, le Conseil n’a pas tenu compte des dispositions de la nouvelle composante constitutionnelle qu’est la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes du 18 décembre 1979. Aucune référence à cette dernière, qui fait partie de Constitution sénégalaise lato sensu, n’apparaît à travers la décision. Pourtant, il s’agit d’un élément juridique de taille qui aurait pu peser sur le raisonnement du juge et influencer sa décision, peut être, dans le sens de la validation de la loi. Mais comme la procédure n’est pas contradictoire, les partisans de la parité n’ont pas pu présenter un mémoire en défense contre les arguments des auteurs du recours, eux adversaires de la parité. Dès lors, n’est-on, avec cette décision, en présence d’un cas de reconnaissance d’une valeur constitutionnelle à une convention internationale dont le juge ne tire pas la conséquence de l’intégrer dans le bloc de constitutionnalité qui comprend les normes de référence du contrôle de la constitutionnalité ? 

Ismaila Madior FALL

